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Termes de Reference de l'Administrateur Independant du Rapport 2012

1. Contexte

L'Initiative pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE) est une norme mondiale
qui fait la promotion de la transparence des revenus et de l'obligation de redevabilite dans les
secteurs petrolier, gazier et minier.

La mise en ceuvrede l'ITIE repose sur deux principes fondamentaux :

La transparence : les entreprises petrolieres, gazieres et minieres divulguent les
paiements qu'elles versent au gouvernement et le gouvernement divulgue les sommes qu'il
percoit. Ces chiffres sont rapproches par un conciliateur independant et publics dans des
rapports ITIE annuels aux cotes d'autres informations contextuelles sur le secteur extractif.

L'obligation de redevabilite : un groupe multipartite compose de representants du
gouvernement, des entreprises et de la societe Civileest mis en place pour superviser le
processus, cornmuniquer les conclusions du rapport ITIE et promouvoir l'integration de
l'ITIE a d'autres efforts plus largesen matiere de transparence dans le pays.

L'ITIE Internationale a adopte et publie une nouvelle norme lors de la Conference
Internationale ITIE qui s'est tenue a Sydneyau mois de mai 2013. Le caractere obligatoirede
ladite norme debute en 2014 pour son application integrale, Aussi, tous travaux de mise en
ceuvre de l'ITIE, dans tous les pays, doivent se conformer aux exigences stipulees dans la
nouvelle Norme, notamment la realisation du rapport de reconciliation, objet du present
document.

L'une des Exigences de l'ITIE stipule que Ie conciliateur doit etre pers;u par le Groupe
multipartite comme etant credible, digne de confiance et competent sur le plan technique
(Exigence n? 5.1). Le rapport du conciliateur sera remis au Comite Executif pour son
approbation et sa publication. Les exigencesde la nouvelle regIe auxquelles les paysmettant
en oeuvre l'ITIE doivent satisfaire sont enoncees dans la Norme ITIE. Pour tout
complement d'information, veuillezconsulter le sitewww.ITIE.org/fr

Ces Termes de Reference comprennent des « procedures convenues » pour la declaration
ITIE (voir section 4) conformement a l'Exigence ITIE n? 5.2.Le Conseil d'Administration a
elabore ces procedures en vue de promouvoir une coherence et une fiabilite accrues du
processus de declaration ITIE. Le Conseil d'Administration suggere de s'assurer que le
processus repose autant que possible sur des procedures et institutions existantes, c-a-d. que
le processus ITIE s'inspire des systemes de collecte des donnees et d'audit existants, les
complete et les evaluede maniere critique.De cette facon, le processus ITIE a le potentiel de
genererd'importantesrecommandationsafinde renforcer les autres systernes de surveillance.

11est a noter, toutefois, a l'endroit du conciliateur qu'a travers la publication de la Norme
ITIE, l'Initiative veut devenir un outil et une plateforme pour faire avancer les reformes qui
visent a ameliorer la gouvernance du secteur extractif.Les resultats et ameliorations produits
par la mise en ceuvredu processus ITIE sont notamment attendus sur les differents aspects
de la chaine de valeur des industries extractives.
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2. Mise en ceuvre de l'ITIE en RDC

La Republique Dernocratique du Congo (RDC) a adhere a cette initiative en 2005 et a ete
declaree pays candidat « ayant realise des progres significatifs» depuis 2008. Pour piloter la
mise en ceuvre, le Cornite National de l'ITIE-RDC a ete cree par le Decret du Premier
Ministre n? 09/28 du 16 juillet 2009. Il comprend deux principaux organes: le Cornite
Executif qui decide de la mise en ceuvre de l'Initiative sur toute l'etendue du pays et le
Secretariat Technique qui est l'organe d'execution.

Apres la publication de son troisieme Rapport qui portait sur I'annee 2010, la RDC a vu son
statut de pays candid at suspendu temporairement pour 12 mois, du 17 avril 2013 au 17 avril
2014, par le Conseil d'Administration de l'ITIE. Pour que la mesure de suspension soit
levee et que le pays accede au statut de pays Conforme, la RDC devrait publier avant le 31
decernbre 2013, son quatrierne Rapport portant sur l'exercice 2011 tenant compte de
certaines mesures correctives. Ces mesures concernent essentieliement la definition de la
materialite, l'exhaustivite et la fiabilite des donnees des declarations des Entreprises du
perimetre et de tous les flux du cadre referentiel.

Pour repondre aux mesures correctives du Conseil d'Administration de l'ITIE, le Cornite
Executif a adopte un cadrage des Entreprises et des flux financiers pour le Rapport 2011 qui
a ete publie en date du 09 octobre 2013, a travers un PV disponible sur le site
www.itierdc.org. Par la meme occasion, le Cornite Executif a decide de publier separement
les Rapports des Secteurs des Hydrocarbures et des Mines.

A ce jour, la RDC a deja publie quatre rapports portant sur les Exercices 2007, 2008-2009
cumules, 2010 et 2011.

3. Objectifs de la mission

Au nom du Gouvernement de la RDC et du Comite Executif de I'ITIE ( "Groupe
multipartite"), le Secretariat Technique de l'ITIE-RDC recherche, grace a un financement
de la Banque Mondiale (MDTF), un cabinet competent et credible C'conciliateur" ou
"administrateur independant") pour fournir des services conformement a la Norme ITIE.

L'objectif de la mission consiste a produire un rapport de reconciliation ITIE, qui couvrira
l'annee fiscale 2012, conformernent aux etapes decrites par la Norme ITIE et par la section 4
ci-dessous.

4. Etendue des services, taches et elements livrables attendus

Le travail du conciliateur s'executera en cinq phases telies que decrites ci-dessous.
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Phase 1 - Analyse preliminaire et rapport initial

L'objectif de la premiere phase des travaux consiste a definir clairement le perimetre
d'application du processus de declaration ITIE, les formulaires de declaration, les procedures
de collecte des donnees et le calendrier de publication du rapport ITIE,
conformement a la Norme ITIE ainsi qu'aux objectifs convenus par le Groupe multipartite
et a ses attentes. Les conclusions de la premiere phase devront etre consignees dans un
rapport initial.

Le conciliateur est appele a entreprendre les taches suivantes :

1.1 Le conciliateur devra examiner les informations contextuelles pertinentes, y
compris les dispositions en matiere de gouvernance et les politiques fiscales dans les
industries extractives, les conclusions tirees de tout travail preliminaire de delimitation
du perirnetre d'application ainsi que les conclusions et recommandations issues des
rapports ITIE anterieurs. Cette nouvelle exigence (Exigence n03 de la Norme ITIE) a
ete introduite pour faciliter la comprehension et l'utilisation des rapports ITIE ;

1.2 Le conciliateur devra travailler avec le Groupe multipartite afin de convenir des
procedures d'integration et d'analyse des informations contextuelles et autres
non-liees aux revenus dans Ie rapport ITIE. Les procedures doivent s'assurer que
la source de ces informations est clairement indiquee et referencee.

1.3 Le conciliateur devra examiner les paiements et les revenus qui doivent etre
inclus dans Ie rapport ITIE, tel que suggere par le Groupe multipartite
conformernent a l'Exigence IT IE n? 4. Le conciliateur devra mener une etude
detaillee de delimitation du perimetre d'application et suggerer des perfectionnements
a apporter au perimetre d'application, de facon a obtenir des donnees exhaustives. A
terme, le rapport de lancement du conciliateur devra clairement indiquer les decisions
du Groupe multipartite concernant la definition de la materialite et des seuils ainsi
que les flux de revenus qui en decouleront conformernent a l'Exigence n? 4.1(b).

S'agissant du seuil de materialite, celui-ci sera fixe de sorte qu'il couvre au moins
99% des paiements significatifs realises durant l'annee fiscale 2012. Cette proposition
doit etre documentee et mise en exergue par les travaux du conciliateur pendant
l'analyse prelirninaire.

En ce qui conceme les paiements significatifs, il est retenu, toutefois, que 1es
entreprises n'ayant pas atteint le niveau du seuil fixe, mais ayant effectue un paiement
au-dessus de 100 OOOUSD,fassent l'objet d'une declaration unilaterale de l'Etat; ceci
en vue de prevenir I'ornission d'un quelconque paiement significatif.

1.4 Le conciliateur devra examiner la liste des entreprises et les entites d'Etat qui
sont tenues de faire une declaration (conformement a l'Exigence ITIE n? 4.2.),
et aupres desquelles le conciliateur collectera les donnees necessaires pour la
production du rapport de reconciliation.
A cet effet, le rapport de lancement devra :
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